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L’AGENCE nationale de l’ur‐banisme et des travaux topo‐graphiques (ANUTTC) apoursuivi, dernièrement, sacampagne d’information etde sensibilisation à la re‐forme foncière à l’intérieurdu pays par Mouila, chef‐lieude la province de la Ngounié. Présidée par le gouverneurde province, Benjamin Nzi‐gou, cette sensibilisation aété menée par le directeurgénéral adjoint 1 del’ANUTTC, Jean‐BaptisteNguiandoungou. Cette cam‐pagne, souligne‐t‐il, vise l’ap‐propriation par les mairies,les conseils départementaux,les chefs de quartier et lesnotables locaux, de la nou‐velle législation foncière ini‐tiée par le gouvernement surles orientations du présidentde la République, Ali BongoOndimba.  La nouvelle réforme assigneà l’Agence, entre autres, lesmissions d’acteur principalde l’aménagement des es‐paces constructibles, et la re‐mise des titres fonciersdélivrés par la conservationfoncière. Par la suite, les po‐

pulations cibles, représen‐tées par les préfets, lesmaires, les présidents desconseils départementaux etchefs de quartiers, ainsi queles leaders communautairesde premier plan, vont re‐layer le message auprès deleurs populations respec‐tives. Au cours de cette campagned'information, les conféren‐ciers sont revenus sur lesnouvelles dispositions etprocédures y relatives, deve‐nues indispensables face audéveloppement anarchiquede nos villes. A cela s’ajoute,ont‐ils expliqué, la pénuried’espaces constructibles et lemanque de réserves fon‐cières.  Selon le DGA 1 de l'ANUTTC,

le foncier entraîne descon"lits entre l’Etat et les fa‐milles. Les deux conféren‐ciers sont revenus largementsur la plani"ication urbaine,les normes techniques et ju‐ridiques à respecter sur lesplans topographiques et ca‐dastraux, les procédures derégularisation foncière et lesattributions des titres depropriété.  M. Nguiandoungou a relevéles lourdeurs administra‐tives, qui n’ont pas permis auplus grand nombre d’accé‐der au titre foncier. « Il y
avait non seulement le décret
d’attribution provisoire, mais
aussi la prolongation d’un an
lorsque le terrain n’est pas
mis en valeur, suivie du décret
dé!initif passant même au ni-
veau de la Primature. D’où
l’idée de la mise en place de
l’ANUTTC, a!in de raccourcir
les procédures d’attribution
des parcelles avec, notam-
ment, la présence d’un gui-
chet unique et les autres
directions pour accéder au
terrain», a‐t‐il indiqué. Avant d'ajouter :  « Lorsque
la direction provinciale de
l’Agence sera implantée à
Mouila, il n’y aura pas de che-
vauchement ou de confusion
entre les autres services du
Cadastre. D’autant plus qu’ils

assurent la conception, et
l’agence, l’exécution.» Le DGA 1 a rappelé que la seule structure habilitée àattribuer les titres de cessionc’est l’ANUTTC. « La seule dif-

férence est que ces directions
provinciales du Cadastre
n’ont plus compétence de
vendre les terrains. Que ce
soit de l’instant ou bien avant,
seule l’Agence est l’unique
structure mise en place par le
président de la République Ali
Bongo Ondimba. Il en est de
même de ceux qui revendi-
quent les terrains ancestraux
sans les régulariser, retar-
dant ainsi le développement
de notre pays », a‐t‐il averti.Depuis sa création en 2012,a‐t‐il révélé, l'agence a déjàattribué environ 3 000 titresfonciers.

L'ANUTTC en campagne dans la Ngounié
Sensibilisation à la réforme foncière 
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Les préfets de tous les départements de la province
de la Ngounié et...
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Les officiels, dont le gouverneur Benjamin Nzigou (3e
à partir de la gauche).
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... autres élus locaux ont désormais la charge de
faire respecter les nouvelles dispositions 

en matière d'attribution foncière.
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C'est la conséquence de la
grève déclenchée, ven-
dredi dernier, par le collec-
tif des médecins du public
et du privé.

PORTAIL principal fermé,médecins arpentant lacour de l'hôpital, ou encoredes services fonctionnantau ralenti, provoquant par‐fois la colère ou l'étonne‐ment des patients et deleurs accompagnateurs. Cesont là quelque‐unes desscènes que l'on pouvaitapercevoir hier, au Centrehospitalier universitaire deLibreville (Chul). A l'ori‐gine, la grève annoncée,vendredi dernier, par lesmédecins de la fédérationdes syndicats du public etdu privé, à cause d'un en‐semble de revendicationsnon satisfaites, dont la li‐bération de leur confrèreemprisonné, Dr Max Fylla.Tout est ainsi parti, hiermatin, de l'habituelle as‐semblée générale, tenue

dans la salle multimédia duChul, et au sortir de la‐quelle les blouses blanchessont arrivées par dizaine,barricader le portail de lastructure hospitalière,avec des lits et des bande‐roles arborant leursplaintes. Il est 11 heures 45minutes. 
« Pour ceux qui ont eu la
chance d'entrer avant, c'est
tant mieux, pour les autres,
c'est dommage», avait,entre autres, lancé le DrStéphane Iloko durantcette réunion, estimantque cet acte n'était que lasuite logique de leurs ma‐

nifestations. Ajoutant qu'iln'avait rien à voir avec "la
fermeture symbolique" duportail de vendredi der‐nier.C'était pourtant un mo‐ment au sortir duquel l'onpouvait percevoir un débutd'espoir, quand on sait quele directeur général duChul, Dr Eric Baye, y a per‐sonnellement assisté. Pré‐sent, pour dire à sescollaborateurs, non pasque leur combat n'était pasjuste, mais que le moyenpour voir le Dr Max Fylla li‐béré était certainement ail‐leurs. « Aujourd'hui, les

deux seuls moyens de voir
Max Fylla dehors sont, soit
par une demande de mise
en liberté provisoire sous
caution, adressée au juge
chargé de cette affaire. Soit
que les plaignants retirent
leur plainte, chose qui est
moins sûre», leur a‐t‐il,entre autres dit. Les encou‐rageant à vivement pour‐suivre la premièreproposition.Les manifestants, quant àeux, jugeant que la pres‐sion devait être maintenue,ont "inalement opté pourl'embrigadement de l'hôpi‐tal, estimant pour certains,

que « les gouvernants vou-
laient, en réalité, nous
éprouver. Auquel cas les
choses auraient avancé de-
puis longtemps.»C'est donc dans un imbro‐glio total que risquent dese retrouver plusieursstructures hospitalièresdans les jours à venir, vuque parmi ces mécontents,l'on compte des praticiensvenus d'autres structuressanitaires publiques de Li‐breville et de ses environs,bien qu'en nombre limité. Au service de traumatolo‐gie du Chul par exemple,une in"irmière qui a requis

l'anonymat, nous a avouéexercer parce que n'étantpas en grève. Non sansfaire remarquer que laconduite du travail estconditionnée au quotidienpar le médecin, et que sonabsence est handicapantepour un service. Même du côté de certainsstagiaires internes, nom‐breux ont décidé de suivreles pas de leurs aînés. «
Moi, je ne me chargerai du-
rant ma garde que des cas
d'urgences vitales, parce
que, de toutes les manières,
ce combat est aussi le
mien», nous a con"ié l'und'eux.Signalons, cependant,qu'au Chul, d'autres ser‐vices, à l'instar des ur‐gences, ou encore de lamaternité, fonctionnaient,hier, lors de notre passage.Quant à l'accès à la struc‐ture hospitalière, bien quel'entrée principale étaitbarricadée, celle débou‐chant par le ministère del'Intérieur était par contreouverte, permettant ainsiaux visiteurs d'entrer et desortir.

L'entrée du Centre hospitalier universitaire de Libreville barricadée 
Front social
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Les visiteurs rebroussant chemin devant 
le portail fermé.
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De l'intérieur, plusieurs médecins veillent à garder
inaccessible l'entrée au Chul.
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